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Pourquoi les banlieues 
sensibles ne votent plus

■ B  Dans certains quartiers et cités, l’abstention a dépassé 80 % au premier tour 
■ i  Un rapport juge inefficaces les 40 milliards investis dans la politique de la ville

Déjà historique au niveau national, 
le taux d’abstention aux élections 
régionales (53,6%) est encore plus 

impressionnant dans certaines villes ou 
cités populaires. A Vaulx-en-Velin (Rhô­
ne), Sarcelles (Val-d’Oise) ou Roubaix 
(Nord), la participation n’atteint même 
pas 30 % des inscrits. Et encore, ces chiffres 
ne disent pas tout, car, dans ces villes, envi­
ron un électeur potentiel sur quatre ne 
serait même pas inscrit sur les listes électo­
rales. «La norme, dans ces quartiers, c’est 
de ne pas voter», analysent deux cher­
cheurs, Céline Braconnier et Jean-Yves

Dormagen, qui observent que « les com­
munes les plus touchées par l’abstention 
massive sont celles où Ségolène Royal avait 
obtenu les meilleurs scores en 2007».

Cet abstentionnisme n’est que l’un des 
symptômes de la ghettoïsation de cer­
tains quartiers, un phénomène qui reste 
m assif malgré les dizaines de milliards 
d’euros investis dans la rénovation urbai­
ne. En matière de mixité sociale, celle-ci 
est un échec, conclut un rapport réalisé 
pour l’Agence nationale de rénovation 
urbaine que révèle Le Monde, ttLire pagelO

mm Martine Aubry en campagne
La première secrétaire du PS 
en Corse et dans les Pays de la Loire. P. 9 
$m  Bretagne Ecologistes et socialistes : 
les raisons de la désunion. P. 9 
a i  UMP François Fillon demande 
aux électeurs de « calmer les ardeurs » 
de la gauche. P. 12
■ i  Outre-mer Pour atténuer les effets 
de la défaite annoncée du 21 mars, la droi­
te mise sur la Guyane et La Réunion. P. 12 
a i  MoDem Qui remplira le vide politi­
que créé par l’insuccès de la formation 
de François Bayrou? P. 12

Angela Merkel brise un tabou en envisageant 
l’exclusion d’un pays de la zone euro
■ •  La chancelière remet en cause le soutien de l’Union européenne à la Grèce

Berlin
Envoyée spécialeCette fois, Angela Merkel a m is les 

points sur les « i ». Devant les dépu­
tés allemands, mercredi 17 mars, la 

chancelière a affirmé sans ambiguïté son 
opposition à un soutien financier à la Grè- 

m ce. Elle a choisi la solennité du lieu et du 
moment, à l’occasion d’un de ses rares dis­
cours au Parlement, pour déclarer ce que 

!œ jusqu’ici aucun chef de gouvernement 
n’avait osé. La zone euro, a-t-elle dit, 
devrait pouvoir exclure un de ses m em ­

bres, en dernier recours, «lorsqu'il ne rem­
plit pas les conditions, encore et encore», 
imposées par le pacte de stabilité.

M™ Merkel a levé un tabou : l’hypothè­
se de l’exclusion d’un pays de la zone euro 
envisagée comme sanction ultime. Cette 
sommation à respecter l’orthodoxie finan­
cière est le nouvel épisode du feuilleton de 
la crise grecque, dans lequel la France et 
l’Allemagne révèlent leurs divergences.

La première prône la solidarité, l’autre 
le respect des règles. Ce n ’est pas un 
hasard si Mm' Merkel a affiché sa fermeté 
deux jours après la réunion de l’eurogrou-

pe où ont été débattues les modalités 
d’aide à la Grèce, aide dont elle ne veut pas.

Lundi, la ministre française de l’écono­
mie, Christine Lagarde, avait ouvert le feu 
dans le Financial Times. Elle avait accusé 
l’Allemagne, championne européenne 
des exportations, de tasser ses coûts de 
production pour favoriser son excédent 
commercial, au détriment de la consom­
mation nationale, des exportations de ses 
voisins, de l’équilibre général.

Marion Van Renterghem »-Lire la suite page8 et l’éditorial page 2

Dans le Sud-Ouest chinois, 
la pire sécheresse depuis cent ans

S S E »
Dans un village de la province du Yunnan, le 16 mars, Reuters

Shanghaï
Correspondant

L a sécheresse aiguë qui touche le sud- 
ouest de la Chine, et dont l’épicentre, 
au confluent des provinces du Yun- 

nan et du Guizhou et de la région autono­
me Zhuang du Guangxi, recouvre une 
superficie équivalente à plus de la moitié 
de la France, soulève de nouvelles ques­

tions sur la durabilité du modèle de déve­
loppement chinois.

Certes, on se rassure en se disant que la 
mousson sera là dès le mois de mai. Mais 
c’est l’urgence sociale dans ces campa­
gnes très pauvres et parfois extrêm e­
ment reculées, où l’armée assure des dis­
tributions d’eau potable.

Brice Pedroletti► Lire la suite page 4
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Le regard de Plantu

=  Demain dans Leîïlonde
=| «  Le Monde M agazine» Simone Veil à l’Académie française :
H  les hommages de Valéry Giscard d’Estaing, Serge Klarsfeld, Jacques 
S  Delors. Les pompiers d’Aubervilliers éteignent aussi l’incendie social

Les Pougatchev, 
des Russes 
très parisiens

Enquête Sergueï, le père, 
47 ans, possède Hédiard, 
quelques chantiers 
navals russes et 
des actifs très diversifiés. 
Le fils, Alexandre,
25 ans, est le propriétaire 
de France-Soir nouvelle 
formule. Portrait d’une 
famille qui monte. P. 20

LUE enquête 
d'un rôle au 
Proche-Orient

Catherine Ashton En
visite à Jérusalem et en 
Cisjordanie, la chef de la 
diplomatie européenne 
souligne que « personne 
n’a à déterminer 
comment les Européens 
doivent s’impliquer ».
A Bruxelles,son voyage 
est considéré comme un 
test. P. 6

Gallimard
présente

Régis Debray
Dégagements
«Ce livre est une bouffée d'air frais, mais aussi 
un feu d'artifice.» Robert Solé, Le Monde

«Notes quotidiennes brillantes, commentaires 
scrupuleux du spectacle du monde, inspirés par 
la vie et l'actualité. » Étienne de Montety, Le Figaro
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Eurodivision

S
’ils ont encore de l’appétit, ce qui est 
probable, les spéculateurs ont un 
« boulevard » avec la dette souverai­
ne grecque. Ce qu’ils aiment, les spé­
culateurs, c’est l’ambiguïté, les 
moments de flou, qui laissent de la marge ; ce 

qu’ils détestent, ce sont les situations claires, 
prévisibles, qui ne laissent guère de place au 
doute. Or le moins que l’on puisse dire est que le 
comportement des Européens cette semaine 
sur la question grecque relève d’une invraisem­
blable cacophonie. Pour aboutir à cette situa­
tion : il est toujours impossible de savoir si oui 
ou non les Européens vont venir à l’aide de la 
Grèce, un pays de la zone euro au bord du défaut 
de paiement !

Résumé des derniers épisodes. Lundi 15 mars, 
réunion des ministres des finances des 16 de la 
zone euro, étendue le lendemain à l’ensemble 
des 27 de l’Union européenne. On croit saisir les 
grandes lignes d'un accord : les ministres se 
seraient entendus sur les modalités de l’attribu­
tion de prêts bilatéraux à Athènes pour l’aider à 
faire face à ses échéances. Le mécanisme serait 
conforme aux règles de la zone euro. Celles-ci 
bannissent le renflouement d’un Etat en diffi­
culté, afin d’imposer à tout le monde des règles 
budgétaires compatibles avec la gestion d’une 
monnaie unique. On était satisfait, pour les 
Grecs et pour l’euro.

C’eût été trop simple. Ce n’eût pas été l’Euro­
pe! Car, dès lundi, le ministre allemand des 
finances, Wolfgang Schàuble, avait prévenu: 
pas question de signer cette semaine, l’affaire 
relève des chefs d’Etat et de gouvernement, qui 
doivent se réunir à la fin du mois. Et il mettait 
sur la table la question de la contrepartie que 
l’Allemagne exige eh échange d’une telle aide : 
l ’application de sanctions, pouvant aller jusqu’à 
l’exclusion de la zone, pour les Etats budgétaire­
ment irresponsables. Bref, de nouvelles règles.

Mercredi, la chancelière y revenait devant le 
Bundestag : elle veut une modification des trai­
tés pour prévoir l’exclusion d’un mauvais élève 
de l’Union monétaire. Faut-il comprendre qu’il 
n’y aura d’aide pour la Grèce qu’à ce prix ? Ange­
la Merkel a ses raisons. Elle a une opinion réti­
cente, elle dirige une coalition divisée. Enfin, 
elle venait d’être «chauffée» par Christine 
Lagarde, qui avait inauguré cette belle semaine 
«européenne» en critiquant le modèle alle­
mand : une économie tirée par les exportations, 
plus que par la demande intérieure, et qui, de ce 
fait, déséquilibre l’ensemble de la zone euro. La 
ministre française de l’économie n’a pas tort, 
loin de là. Etait-ce le moment pour lancer ce 
débat ?

Une certitude, une seule : la crise de l’euro est 
loin d’être finie. ·
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La « démesure » de Nicolas Cage
Dans une chronique vidéo, Thomas Sotinel, critique cinéma au 
Monde, présente Bad Lieutenant : escale à La Nouvelle-Orléans, 
le dernier film du réalisateur Wemer Herzog avec Eva Mendes 
et Nicolas Cage. Quand celui-ci « rencontre un cinéaste à sa déme­
sure, le résultat peut être hallucinant », estime-t-il.

Les vins de 
grande surface
« Tellement de choix que c’en 
était enivrant et vertigi­
neux. » Dans le cadre de ses 
« tribulations vinicoles »,
Miss Glouglou raconte sur 
son blog la visite d'un super­
marché quelques jours 
avant son inauguration. 
C'est en «grande surface que 
sont vendus 70% des bor­
deaux rouges », rappel- 
le-t-elle.

Le retour 
du vaudou funk
Pendant trois semaines, « le 
Tout-Puissant Orchestre Poly 
Rythmo, le Buena Vista Social 
Club africain, reprend la route 
pour célébrer en huit concerts 
le cinquantième anniversaire 
des indépendances », annonce 
le blog Route 66 : made in 
Africa.

Google 
se met au vélo
Après les itinéraires pour les 
voitures et les piétons, le blog 
« Bonne Nouvelle »  rapporte 
qu’aux Etats-Unis l’applica­
tion Google Maps recense 
désormais le réseau de pistes 
cyclables de 150 grandes vil­
les, comme New York ou San 
Francisco. « Une victoire pour 
les milliers de pétitionnaires 
pro-vélo d ’outre-Atlantique. » 
Seul défaut de cette première 
version, « Google Maps ne pre­
nant pas les reliefs en considé­
ration, il ne vous fera pas évi­
ter les côtes».

Rendez-vous
Débat en direct, mercredi 
24 mars, à partir de 10 heures, 
avec Bertrand Badie, profes­
seur à Sciences Po : « Nucléai­
re : que reste-t-il du traité de 
non-prolifération ? »Relation Tokyo-Washington : l'épreuve de la diplomatie secrète

L e mensonge en politique n’est pas 
l’apanage du seul Japon: Mais ses diri­
geants ont été plus loin que beau­

coup de leurs homologues. II ne s’agit pas 
d'un mensonge ponctuel -  comme celui 
de George Bush pour justifier la guerre en 
Irak -  mais étendu dans le temps : cinq 
décennies. En reconnaissant que durant 
cette période les gouvernants ont menti à 
la population en niant l'existence de pac- 
tes secrets entre Tokyo et Washington sur 
l’introduction d’armes nucléaires au 
Japon, le gouvernement de Yukio Hatoya- 
ma a ouvert une « boîte de Pandore ».

Non pas tant parce que ces accords 
étaient inconnus -  depuis des années, des 
témoignages d’anciens diplomates japo­
nais et des documents américains avaient 
confirmé leur existence -, mais parce que 
cet « aveu » intervient dans une phase de 
tension avec les Etats-Unis à propos du 
déplacement de l’une de leurs bases mili­
taires à Okinawa (sud du Japon). Elle pose

L'alliance militaire 
avec les Etats-Unis a placé 
le Japon dans une situation 
d’assujettissement 
peu commune

la question d'une diplomatie qui ignore 
les principes démocratiques et celle de l’as­
sujettissement d'un Etat souverain à la 
stratégie planétaire américaine.

Dès son arrivée au pouvoir, en septem­
bre 2009, le cabinet de centre-gauche de 
M. Hatoyama avait mis en place une com­
mission d’experts chargée de faire la 
lumière sur ces accords secrets. Elle a 
conclu, le 9 mars, que le mensonge fut déli­
béré de la part des gouvernants comme de 
la haute administration.

Le dernier des quatre accords secrets fut 
passé peu avant le retour d'Okinawa sous 
administration japonaise (1972) qui met­
tait fin à vingt-sept ans d'occupation amé­
ricaine. Signé, en 1969, par Richard Nixon

................................................... *'/->— - /-■,,.... a.fp3ællAnalyse
Philippe Pons
Correspondant à Tokyo

et le premier ministre Eisaku Sato, il autori­
sait ^introductiond’armes nucléaires à 
Okinawa après la restitution. L’année pré­
cédente, le Japon avait adopté les « trois 
principes non nucléaires » -  ne pas fabri­
quer, ne pas posséder et ne pas détenir de 
telles armes -  qui valurent au même Sato 
le prix Nobel de la paix en 1974.

Ces accords datent de l'époque révolue 
de la guerre froide. Ils n’en incitent pas 
moins à s’interroger sur la diplomatie 
secrète menée par Tokyo sous la houlette 
américaine et, partant, sur la manière 
dont le Japon est gouverné. Jusqu’à quel 
point le gouvernement d’un pays démo­
cratique peut-il passer outre aux aspira­
tions de sa population au nom des « inté­
rêts supérieurs de l’Etat »?

La majorité des Japonais s’opposait (et 
s’oppose) à la présence d’armes nucléaires 
sur leur territoire. Le gouvernement n’en 
tint pas compte. Aujourd’hui, M. Hatoya­
ma fera-t-il prévaloir la volonté populaire 
dans le cas du déplacement de la base à Oki­
nawa? La plupart des habitants de cet 
archipel demandent le retrait des bases 
militaires américaines de leur départe­
ment. En 2006, Tokyo signa un accord 
avec Washington sur le déplacement de 
l’une de celles-ci, Futenma, dans une autre 
localité d’Okinawa en dépit de l’opposi­
tion locale exprimée par référendum. Le 
nouveau maire de Nago, la localité concer­
née, élu en décembre 2009, a fait campa­
gne contre ce projet. En février, l’assem­
blée départementale d'Okinawa a voté à 
l’unanimité une résolution demandant le 
transfert de la base hors du département.

Pour les politiques, à Tokyo, Okinawa 
est loin : même dans les rangs du Parti 
démocrate de M.Hatoyama les «réalis­
tes » sont favorables à l’application de l’ac­

cord de 2006. Le premier ministre est 
devant un dilemme : une politique étran­
gère doit-elle être menée en accord avec la 
volonté de ceux qu’elle est supposée servir 
ou en dépit de celle-ci ? Dans le cas présent, 
de la population d’Okinawa, qui paie le 
plus lourd tribut à la sécurité nationale. 
Tokyo souhaite établir un nouveau parte­
nariat avec les Etats-Unis, mais les habi­
tants d’Okinawa, qui supportent la présen­
ce des deux tiers des bases américaines au 
Japon (47 000  hommes), veulent un traite­
ment égalitaire avec le reste du pays.

Les accords secrets et le transfert de la 
base de Futenma ne remettent pas en ques­
tion l’alliance nippo-américaine, mais ils 
appellent à s’interroger sur l’étrange rela­
tion de subordination de Tokyo vis-à-vis 
de Washington. L’alliance militaire, passée 
en 1951 conjointement au traité de San 
Francisco par lequel le Japon recouvrait sa 
souveraineté, puis révisée en i960, a placé 
progressivement l’Archipel dans une situa­
tion d’assujettissement peu commune 
pour un Etat souverain. Fruit d’une « indo­
lence intellectuelle», l’alliance semble un 
«postulat» soustrait à tout questionne­
ment, souligne le spécialiste des relations 
internationales Jitsuro Terashima, proche 
du premier ministre, M. Hatoyama.

Depuis la fin de la guerre froide, le Japon 
a été encore plus étroitement intégré à la 
stratégie américaine, en payant, accessoi­
rement, 70% du coût des forces station­
nées sur son territoire. Et il s’est retrouvé 
engagé en Irak -  certes dans le cadre d’une 
mission de maintien de la paix. Dans un 
récent éditorial, le quotidien Asahi appe­
lait à examiner les responsabilités politi­
ques de ce soutien sans détour du Japon à 
une guerre « sans base légale du point de 
vue international». Il ne s’agit pas là 
d’« antiaméricanisme », mais d’une aspira­
tion à se dégager du piège simpliste de 
George Bush : « Vous êtes avec ou contre 
nous. » La révélation sur la diplomatie 
secrète de Tokyo pendant la guerre froide 
ne relève pas que de l’Histoire. ·

Courriel : pons@lemonde.fr

Il y a 50 ans dans üMtmât
De Gaulle et la Constitution
LE 3 FÉVRIER, l’Assemblée nationale, 
convoquée par lui en session extraordi­
naire, accordait au gouvernement le pou­
voir d’assurer par voie d’ordonnance la 
sauvegarde de l’Etat. En fait et même en 
droit -  « la signature du général de Gaul­
le » ayant été exigée par les députés et 
figurant à la première ligne de la lo i- ces 
pouvoirs étaient confiés au président de 
la République. Un mois et demi après cet 
acte de confiance personnelle et de crain­
te partagée puisqu’il suivait l’insurrec­
tion d’Alger, le chef de l’Etat refuse de fai­
re droit à la demande de 287 députés qui

réclament la convocation anticipée de cet­
te même Assemblée. On mesure à ce sim­
ple exposé des faits la dégradation qui 
s’est produite en quelques semaines.

De l’unanimité nationale, on est passé 
à la discorde politique. Enfin la lettre de la 
Constitution permet bien des interpréta­
tions. Mais pour justifier son refus, le pré­
sident de la République affirme que, dans 
les conditions où elle était demandée, la 
session extraordinaire serait incompati­
ble avec 1’« esprit des institutions ». L’exé­
cutif était à deux têtes : il n’en a plus 
qu’une. Le président de la République

devait être un arbitre. Par la force des évé­
nements, il est devenu le chef de l’Etat.

L'évolution ne peut s’arrêter là. Tôt ou 
tard, la logique et la loyauté exigeront que 
les faits soient traduits dans les textes et la 
lettre adaptée à l’esprit. En accordant sa 
confiance au général de Gaulle le 28 sep­
tembre 1958, le pays lui avait d’abord don­
né mandat de faire la paix en Algérie. Il eût 
probablement approuvé n’importe quelle 
Constitution. Mais, la guerre se poursui­
vant, en sera-t-il de même demain ? »

Jacques Fauvet 
(19 mars i960.)
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Chronique 
Négocier 
avec les talibans

Pour dire le fond de sa pen­
sée, abandonner langue de ; 
bois et propos lénifiants, un· 

responsable politique choisit sou­
vent un cadre inhabituel. C’est 
T aveu de fin de voyage dans la 
cabine d’un jet, la petite phrase 
dans les coulisses de l’émission de 
télé ou la conférence à l’étranger 
devant un public peu familier 
-loin  de la presse. Pour dire sa 
vérité sur l’Afghanistan, le secré­
taire au Foreign Office a choisi la 
semaine dernière le cadre rassu-

întemational
Alain Frachon

rant d’une des universités les plus 
réputées des Etats-Unis : le Massa­
chusetts Institute of Technology 
(MIT), à Boston.

Y prononçant une conférence 
sur cette guerre, où sont engagés 
/Américains et Européens depuis ! 
déjà neuf ans sans qu’on en perçoi­
ve la sortie, David Miliband a mari 
télé, mercredi 10 mars, le message; 
suivant : il est urgentissime que le: 
gouvernement central afghan, | 
soutenu à bout de bras par les 
Occidentaux, ouvre des pourpar­
lers avec les talibans. Pas demain, 
maintenant : « C’est le moment 
pour les Afghans de rechercher un 
règlement politique, a dit le Britan­
nique, avec autant de vigueur que 
nous poursuivons l'effort militaire 
et d'assistance civile. »

Militants islamistes, les tali­
bans mènent une insurrection 
sans coordination centrale. Ils 
obéissent à des chefs différents, à 
leur humeur et à l’argent qui leur 
est proposé pour faire le coup de 
feu contre les forces étrangères. 
Mais ils appartiennent tous, ou 
presque, à l’ethnie dominante, les. 
Pachtounes. Pour M. Miliband,
« l'idée d'un dialogue avec ceux ! 
qui s’en prennent à nos troupes est) 
difficile à accepter», mais « lepayd 
n’arrivera jamais à une paixdura- 
ble tant que le système politique 
n’intégrera pas plus d ’Afghans » 
-comprendre, de Pachtounes.
................................. ........... -............. i

Une négociation avec 
les groupes islamistes, 
à quel prix? 
Leretourdelacharia j 
-  un peu, beaucoup ?

A Paris, réuni à l’initiative du 
CERI et de Boulevard extérieur 
(boulevard-exterieur.com), site 
spécialisé en questions internatio­
nales, un panel d’experts a défen­
du cette semaine la même appro­
che que M. Miliband. L’interven­
tion de l’OTAN ne peut avoir 
qu’un objectif : améliorer la sécuri­
té dans le pays afin de favoriser 
une négociation avec les talibans. : 
Ce qui pose deux questions, au ! 
moins. t

La première : quand ? A en croi­
re The Guardian, le calendrier des ! 
Etats-Unis n’est pas forcément 
celui de Londres (le Royaume-Uni 
est le pays d’Europe qui a le plus 
de troupes en Afghanistan).
M. Miliband est pressé. Washing­
ton juge qu’il n’y  aura pas de pour­
parlers sérieux tant que les tali­
bans n'auront pas été affaiblis. 
L’armée américaine vient d’an­
noncer que 2010 serait une annét 
dure, de reconquête du terrain.

La seconde question que pose 
une négociation avec les groupes 
islamistes est celle-ci : à quel prix ? 
Le retour de la charia en Afghanis­
tan -u n  peu, beaucoup ? A Bos­
ton, M. Miliband s’est efforcé 
d’être rassurant : «Dialoguer, ce 
n’est pas capituler, et faire sa place 
à quelqu'un n'est pas lui donner 
un droit de veto. » Féru de sciences: 
exactes, le public du MIT n’a pas 
forcément été convaincu. ■

Courriel : frachon@lemonde.fr
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Finances : Mme Merkel souhaite qu’un pays 
laxiste puisse être exclu de la zone euro
La chancelière allemande a réitéré son opposition à une aide à la Grèce

l ►  Suite de la première page

Trois jours plus tôt, dans le Finan­
cial Times Deutschland, son homo­
logue allem and, W olfgang 
Schäuble, s’était montré provo­
cant en plaidant pour des sanc­
tions plus sévères : une suspen­
sion « pour au moins un an » du 
droit de vote d’un Etat membre 
non coopératif, voire, en dernier 
recours, l’exclusion d’un Etat de la 
zone euro.

Au Bundestag, lundi, la chance­
lière a monté le ton d’un cran. Elle 
a creusé sa différence avec la Fran­
ce, qui appelle à la « solidarité de ¡a 
zone euro ». Elle a rappelé l’Europe 
à ses devoirs et prôné l’orthodoxie 
budgétaire. «Une manifestation 
de solidarité rapide [envers la 
Grèce] ne peut pas être la bonne 
répi""'«■o », a-t-elle dit aux députés. 
Il 1 ïutôt « attaquer le problè­
me par la racine». La Grèce doit 
elle-même conduire ses réformes 

! structurelles et la réduction de ses 
déficits: «Il ne faut pas apporter 
une aide prématurée, mais mettre 
de l’ordre dans tout cela. Toute 
autre chose serait fatale. »

Cette leçon de rigueur irrite en 
Europe. On accuse l’Allemagne de

faire cavalier seul et de céder à la 
pression des citoyens, qui voient 
d’un mauvais œil, après l’austérité 
qu’ils se sont imposée, de payer le 
laxisme des Grecs. Le gouverneur 
de la Banque centrale européenne 
(BCE), Jean-Claude Trichet, a quali­
fié d’« absurde » l’hypothèse d’une 
exclusion de la zone euro.

Mais pour les Allemands, l'or­
thodoxie est une nécessité. Politi­
quement, traumatisés par le sou­
venir de l’inflation, ils tiennent à 
une monnaie forte. Juridique­
ment, ils font valoir le respect du

La Commission européenne a 
envoyé, mercredi 17 mars, un 
coup de semonce budgétaire à 
plusieurs pays dont le Royaume- 
Uni et la France, afin qu'ils appli­
quent à la lettre le pacte de stabi­
lité. L'exécutif européen a publié 
des évaluations de la crédibilité 
des programmes de réduction 
des déficits de 14 pays dont la 
France, l’Allemagne, le Royaume- 
Uni, l'Espagne et l'Italie. « D'une 
manière générale, pour la m ajori­
té des 14 program mes examinés, 
les hypothèses de croissance

traité institutionnel européen qui 
interdit tout renflouement d’un 
pays de la zone euro. Déontologi- 
quement, en prêtant à un seul, ils 
craignent de mal inspirer les 
autres. «Que les gens acceptent 
que nous ayons des règles que 
nous avons écrites ensemble!, 
explique un conseiller de la chan­
celière. Ce n'est pas antieuropéen 
de les respecter. »

«L’Allemagne n’aidera pas la 
Grèce, sauf en cas d'extrême limi­
te », répète Ulrich Wilhelm, le bras 
droit de la chancelière. Berlin veut

sous-tendant les pro jections bud­
gétaires son t jugées p lu tô t o p ti­
m istes», indique la Commis­
sion. «En outre, dans plusieurs  
cas, la s tra tég ie  d ’assainisse­
m ent budgétaire proposée n ’est 
pas suffisam m ent étayée par 
des mesures concrètes à com p­
te r de 2011», ajoute-t-elle. La 
Commission juge « très  op tim is ­
tes»  les hypothèses de croissan­
ce du gouvernement français 
(2 ,5%  par an dès 2011) pour par­
venir à réduire le déficit à 3 %  en 
2013. -  (Corresp.)

envoyer un message clair aux 
pays de la zone euro : leurs parte­
naires ne sont pas là pour les ren­
flouer à l’infini et se substituer à 
eux lorsqu’ils n’assument pas 
leurs responsabilités.

Mais la marge de manœuvre de 
Mme Merkel est étroite : il lui faut à 
la fois satisfaire son opinion publi­
que, hostile à l’idée de subvention­
ner les Grecs, montrer sa fermeté 
contre l’endettement dans un 
pays dont la Constitution limite le 
déficit fédéral à 0,35% du produit 
intérieur brut (PIB) à partir de 
2016, et ne pas bloquer une aide à 
la Grèce dont pourrait dépendre 
l’équilibre de la zone euro.

A Bruxelles, mercredi soir, le 
premier ministre grec a réagi aux 
propositions d’Angela Merkel. « La 
Grèce ne va pas quitter la zone 
euro», a affirmé Georges Papan- 
dréou. Il n’a pas exclu d’avoir 
recours au FMI, une option que cer­
tains considèrent comme un désa­
veu de la zone euro, mais à laquelle 
d’autres, comme la Finlande, les 
Pays-Bas ou l’Italie, ne sont pas hos­
tiles : «Nouspréférerions une solu­
tion européenne », mais « toutes les 
options sont ouvertes ». ■

Marion Van Renterghem

Des plans de réduction des déficits jugés «optim istes»


